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Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés, dix conseillers municipaux s'étant 
abstenus (James Charbonnier, Didier Pillon, Isabelle Marchand, Chantal Grandière, Marie-Cécile 
Clavreul, Xavier Dubourg, Pierrick Guesné, Samia Soultani, Gwendoline Galou, Vincent 
D'Agostino). 
 
 
BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2020 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le budget supplémentaire a vocation à intégrer les reports de l’exercice de l’année précédente. Si 
son résultat le permet, il vient financer de nouvelles opérations ou réduire le recours à l’emprunt. 
Enfin, en tant que décision modificative, il permet d’ajuster les dépenses et les recettes entre 
chapitres. 
 
Le résultat disponible de 2019, après couverture du besoin de financement de l’investissement et 
le financement des crédits reportés, s'élève à 4 592 m€. Cet excédent permettra essentiellement 
de financer l’impact budgétaire de la crise sanitaire et de procéder à des régularisations 
préconisées par la Chambre régionale des comptes. 
 

1. La crise sanitaire a eu un impact financier conséquent pour la ville de Laval.  
 
Elle a nécessité la mobilisation d’un budget de 160 m€ pour l’acquisition de produits d’hygiène. 
Des prestations de nettoyage des espaces publics à l’occasion du déconfinement ont également 
coûté 37 m€. La période de confinement a généré une perte de recette de 240 m€ atténuée par 
une économie de 130 m€ pour la restauration scolaire et un manque à gagner de 210 m€ pour le 
stationnement. 
 
Par ailleurs, la collectivité a pris certaines mesures : 

- aide aux familles pour la restauration scolaire (125 m€), 
- subventions complémentaires pour des associations de solidarité (14 m€), 
 gratuité du stationnement le samedi et extension aux zones rouges (77 m€), 
- remboursement des activités des maisons de quartier (15 m€), 
- gratuité des terrasses pour les années 2019 et 2020 et extension des surfaces des 

terrasses (57 m€), 
- gratuité du 1er trimestre pour les droits de place du marché (16 m€). 

 
La ville a également anticipé un retour éventuel à une situation dégradée en achetant des 
ordinateurs portables à hauteur de 44 m€. Ainsi, l’impact de la crise sanitaire, intégré au budget 
supplémentaire, est évalué, à ce jour et pour l’année 2020, à 865 m€. 
 

2. Les régularisations représentent, quant à elles, un volume financier de 3 316 m€ et 
portent sur trois opérations. 
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Le terrain de Beauregard a été acheté en février 2008 pour 1 464 m€. Il n’a depuis jamais fait l’objet 
d’un projet de lotissement. Au coût d’acquisition se sont ajoutés 151 m€ de frais financiers pour 
l’emprunt initialement contracté et remboursé en 2012. Ce terrain n’étant pas destiné à 
l’aménagement d’un lotissement, et conformément aux engagements pris devant les Lavallois, il 
sera réintégré dans le budget principal pour un montant de 1 619 m€ en tenant compte du crédit 
de TVA de 4 m€. La cession de l’ancienne caserne Corbineau, au prix net vendeur hors taxe de 
1 950 m€, permettra l’année prochaine de compenser cette acquisition. 
 
L’acte d’acquisition du quartier Ferrié prévoit que la ville reverse à l’État la moitié des plus-values 
qu’elle pourrait obtenir des cessions immobilières ou foncières de l’ancien site de défense. Ne 
prenant pas en compte les dépenses très conséquentes nécessaires à la redynamisation de cette 
zone de plus de 50 hectares, les services de l’État considèrent que la ville est redevable d’une 
créance à hauteur de 1 700 m€. Cette dernière a engagé des démarches auprès du Gouvernement 
pour contester la règle de calcul. Cependant, par mesure de prudence et conformément aux 
préconisations de la Chambre régionale des comptes, il convient de constituer une provision. Un 
montant de 683 m€ est donc inscrit au budget supplémentaire.  
 
Enfin, dernière régularisation, la ville a fait porter, dans un premier temps par la SEM SACOLA 
devenue la SEM LMA et par l’Établissement public foncier local de la Mayenne (EPFL 53), certaines 
des acquisitions nécessaires à la réalisation d’un programme immobilier pour redynamiser la rue 
du Val de Mayenne. Il convient de racheter ces biens pour une valeur de 1 000 m€. 
 
En dehors de ces deux axes, les principales inscriptions figurant au budget supplémentaire sont : 

- l’annulation du fonds de concours de l’agglomération qui avait été inscrit en 
fonctionnement pour 500 m€ dans la mesure où il doit être affecté 
à de l’investissement, 

- l’acquisition d’une nacelle pour l’éclairage public (220 m€), 
- un complément de 60 m€ pour la formation des apprentis, 
- un complément de 44 m€ pour le plan qualité voirie. 

 
Concernant les virements, les principales inscriptions portent sur l’opération de refinancement 
conduisant à compacter trois emprunts, ainsi que des virements des chapitres « traditionnels » (20, 
204, 21, 23) vers des « opérations M14 ». En effet, depuis 2018, le budget d’investissement est 
voté par opération M14. Cela signifie que plutôt que de voter par nature de la dépense (études, 
fonds de concours, acquisitions, travaux,…), la collectivité a la possibilité de créer des opérations 
et de voter le budget d’investissement à ce niveau. La transition fait que les dépenses engagées 
avant 2018 mais n’ayant pas été totalement payées étaient reportées sur les chapitres 
« traditionnels ». Dans le cadre du budget supplémentaire, ces crédits ont été transférés sur des 
opérations M14. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
En dehors des reports et des virements, le budget d’investissement consiste à inscrire : 

- 1 150 m€ en dépenses de fonctionnement dont 653 m€ pour la provision du quartier 
Ferrié, 

- - 618 m€ en recettes de fonctionnement, 
- 2 883 m€ en dépenses d’investissement dont 2 633 m€ pour les acquisitions de 

Beauregard et Val de Mayenne, 
- 59 m€ en recettes d’investissement. 

 
Il vous est donc proposé d’approuver le budget supplémentaire pour l'année 2020. 
 
 
 
 
 
 



Conseil municipal du 16 novembre 2020 

158 
 

 
M. le Maire : Concernant le budget supplémentaire, je vous redonne la parole Antoine Caplan. 
 
 
Antoine Caplan : Merci Monsieur le Maire. Mon étonnement quand même de vous voir vous 

abstenir sur l’affectation de votre propre résultat puisque le compte 
administratif 2019, c’était le vôtre.  
S’agissant du budget supplémentaire de l’exercice 2020, il s’inscrit dans un 
contexte inédit avec la crise sanitaire, le décalage des élections municipales et le 
regain épidémique en Mayenne cet été. Ces événements ont perturbé le calendrier 
habituel d’un budget supplémentaire qui est normalement un exercice plutôt 
technique auquel nous avons voulu donner une dimension politique affirmée.  
Ce budget supplémentaire comporte trois objets principaux : la prise en charge 
financière de la crise sanitaire, la régularisation de créances qui présentent des 
points de risque pour la ville, et l’ajustement budgétaire à hauteur de 411 000 €. 
C’est pour nous l’occasion d’imprimer déjà des engagements que nous avons pris 
pendant la campagne électorale.  
S'agissant de l’impact de la crise sanitaire 865 000 €, on y retrouve des 
engagements pris par l’équipe municipale précédente, dont certains que nous 
avons défendus, et des surcoûts : 160 000 € pour l’acquisition de produits 
d’hygiène, 37 000 € pour des prestations de nettoyage des espaces publics pour le 
déconfinement du printemps.  
La collectivité a pris un certain nombre de mesures comme l’aide sociale aux 
familles pour compenser la fermeture des cantines lors du premier confinement 
125 000 €, des subventions complémentaires pour des associations de solidarité 
14 000 €, la gratuité de stationnement et son extension en zone rouge 77 000 €, le 
remboursement des activités des maisons de quartier, puisque les maisons de 
quartier étant fermées, cela a été remboursé aux usagers à hauteur de 15 000 €, 
la gratuité des terrasses pour les années 2019 et 2020, l’extension de la surface 
des terrasses, tout cela pour 57 000 €.  
La ville, et c'est heureux, a également anticipé un retour éventuel à une situation 
de confinement, celle que nous vivons, en achetant des ordinateurs portables pour 
une somme de 44 000 €, on aura l’occasion aussi d’en parler dans une prochaine 
délibération de ce conseil. La période de confinement a généré une perte de 
recettes de 240 000 € pour la restauration scolaire qui a été atténuée par une non-
dépense de 130 000 €, soit un manque à gagner de 210 000 €. 
Un mot là-dessus pour regretter que l’aide de l’État soit insuffisante, pour ne pas 
dire inexistante, à l’exception de l’achat des masques par Laval Agglomération au 
printemps. Face à ces surcoûts qui pèsent et qui vont peser sur notre capacité 
d’investissement, l’État avait annoncé au printemps, par la voix du Premier ministre 
de l’époque, Édouard Philippe, un mécanisme de compensation des pertes 
tarifaires et de ces surcoûts. Ce mécanisme devait bénéficier à 12 000 ou 
15 000 collectivités. En fin de compte, seulement 2 000 très petites communes en 
bénéficieront. Toutes les associations de collectivités regrettent cette décision. 
Parce que pour que les collectivités puissent participer au plan de relance de 
l’investissement, il faut qu’elles-mêmes relancent leur investissement au bénéfice 
des carnets de commandes des entreprises locales. Nous ne pouvons donc que 
regretter l’absence de soutien de la part de l’État qui n’a pas annoncé de dispositif 
particulier pour l’année 2021.  
Le second objectif de ce budget supplémentaire est la régularisation des créances 
dans une trajectoire résolue volontariste de redressement des finances municipales 
au travers de trois opérations. La première concerne les jardins de Beauregard 
acquis par la ville en 2008, dans des conditions problématiques, pour en faire 
officiellement un lotissement. Depuis 2008, le budget annexe pour ce futur 
lotissement était en déficit. Pour réduire le risque que faisait courir ce déficit sur le 
budget de la ville et pour mettre en œuvre le projet que nous avons concernant le 
jardin de Beauregard, nous avons souhaité intégrer ce déficit au budget principal 
de la collectivité pour 1 619 000 €.  
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La deuxième opération consiste à constituer une provision, comme nous y invite 
l’analyse de la DDFIP, pour les créances que nous devons à l’État concernant les 
cessions foncières du quartier Ferrié. Au moment de la cession des 50 ha de la 
caserne à l’euro symbolique, la loi prévoyait que la moitié des plus-values réalisées 
par la ville serait reversée à l’État. Comme l’équipe municipale précédente l’avait 
fait avant nous, nous contestons le mode de calcul de cette plus-value. Déterminer 
la plus-value pour la redynamisation d’un quartier entier, c’est extrêmement 
complexe. Et on voit bien que pour la ville, il s’agit d’aménager des réseaux, des 
espaces publics… La plus-value ne peut pas se limiter à l’acquisition d’un bâtiment 
ou d’un terrain. Pour autant, il y a cette créance aujourd’hui de 1,7 M€. Par souci 
de bonne gestion, nous provisionnons une partie de cette créance à hauteur de 
683 000 € pour éventuellement faire face à ce paiement et, en parallèle, nous allons 
poursuivre les discussions avec l’État pour faire valoir un mode de calcul différent 
concernant ces plus-values. 
Et puis enfin, la discussion était engagée avant notre arrivée, la ville vient acquérir 
auprès de Laval Mayenne Aménagement et de l’Établissement public foncier local 
les bâtiments de la rue de Val de Mayenne pour 1 M€ pour nous permettre de 
réaliser un  projet ancien mais toujours nécessaire, un projet commercial pour 
redynamiser cette rue piétonne qui en a bien besoin, depuis maintenant des 
années. 
Il convient enfin de mettre en œuvre des engagements destinés à améliorer la 
qualité de vie par l’entretien nos quartiers. Nous allons notamment faire l’acquisition 
d’une nacelle pour l’éclairage public (220 000 €), car la précédente et cela rejoint 
ce que disait M. Cuiec sur notre patrimoine, âgée de 18 ans, il était plus que temps 
de la changer, elle arrivera bientôt à être hors service. Nous allons apporter un 
complément de 44 000 € au plan « qualité de la voirie », qui était une priorité dans 
notre campagne, pour sécuriser notamment le rond-point du quartier Murat. Nous 
allons aussi affecter 60 000 € pour la formation des apprentis, axe fort du 
budget 2021, pour accompagner la formation de ces jeunes et pour construire une 
histoire avec la collectivité et ainsi dépasser les difficultés de recrutement qu’on 
peut avoir. Nous apportons également un complément de subvention au CCAS de 
123 000 €. Et puis, nous venons ajuster des recettes compte tenu d’une 
progression des bases du foncier bâti plus faible que précédemment. 
Voilà donc les trois grands axes de ce budget supplémentaire que sont le 
financement de l’impact de la crise sanitaire, la régularisation des créances et le 
commencement de la mise en œuvre de notre projet pour Laval. 
 
 

M. le Maire : Merci, Antoine Caplan. Y a-t-il des demandes de parole ? 
 
 
Didier Pillon : Au regard des décisions que vous comptez prendre, nous ne partageons pas la 

totalité de la redistribution ou de la réaffectation d’un certain nombre de crédits 
notamment concernant la troisième partie. Dans ce cas, nous voterons contre ce 
budget supplémentaire. 

 
 
M. le Maire : Bien. Y a-t-il d'autres demandes de parole ? Samia Soultani. 
 
 
Samia Soultani : Je voudrais juste m’assurer d’un point important, Monsieur le Maire. Nous 

sommes tous conscients des conséquences de la crise que nous traversons et du 
fait que l’emploi est la solution pour sortir de la précarité. Or j’ai constaté que ce 
mot « emploi » n’apparaît nulle part, ni dans vos documents ni dans vos discours.  
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 Au moment de la préparation d’un débat d’orientation budgétaire, il me semble 

primordial de donner une vision à court, à moyen et à long terme surtout sur ces 
sujets liés à l’emploi. Je regrette qu’aucun élu lavallois ne se soit approprié cette 
thématique majeure selon moi. Le sujet de l’emploi et du chômage, notamment 
dans les quartiers populaires de la ville, est un vrai sujet à Laval. On ne retrouve 
pas cette problématique dans les communes hors de Laval et c’est vrai que ce sont 
des poches de précarité qui sont liées à ce taux de chômage très élevé, notamment 
chez les jeunes dans les quartiers populaires.  

 Et je regrette sincèrement que l’emploi ne fasse pas partie des priorités voire la 
priorité des priorités de ce débat d’orientation budgétaire, car c’est par l’emploi que 
nous sortirons les Lavalloises et les Lavallois de la précarité. Comptez-vous ou non 
en faire une priorité dans les actions que vous allez mener tout au long de votre 
mandat ? Je sais que l’emploi n’est pas une compétence de la ville, mais c’est une 
priorité pour chacun d’entre nous qu’il convient d’exprimer avec force. J’ose espérer 
que c’est le cas de votre majorité. Merci, Monsieur le Maire.  

 
 
M. le Maire : Merci. Je vais céder la parole à Antoine Caplan qui va vous répondre.  
 
 
Antoine Caplan : Je crois que vous mélangez les délibérations et les compétences des uns et 

des autres. Il ne s’agit pas ici du débat d’orientation budgétaire, mais du budget 
supplémentaire. Quant à l’emploi, c’est avant tout une compétence de 
l’agglomération et non de la ville. Pour autant, il me semble avoir parlé des carnets 
de commandes des entreprises, d’investissement, de la place des collectivités aux 
côtés de nos entreprises encore plus en cette période très difficile pour elles et pour 
les commerces de proximité. J’ai aussi parlé des dépenses que nous envisageons 
en faveur de la qualité de vie qui participent aussi de l’emploi et de l’attractivité de 
notre ville. Plutôt que de tomber dans la facilité de la critique, je crois préférable de 
regarder les actions que nous présentons et l’esprit général des délibérations sans 
faire de procès d’intention.  

 
 
Bruno Bertier : Dans la poursuite des propos d'Antoine Caplan, l’investissement est important 

pour une collectivité, Madame Soultani. Plus la ville investira, plus elle se donnera 
des marges de manœuvre pour investir et plus elle facilitera l’emploi en local et la 
commande publique est très importante sur un département comme la Mayenne. 
Ça c’est le premier point. Le deuxième point, ça a été mis dans le tableau, mais 
nous avons une volonté – et on l’avait dit pendant les élections municipales – 
d’accélérer sur l’apprentissage. Nous allons doubler le nombre d’apprentis, 
Madame Soultani. Nous préparons ainsi les emplois de demain et créons les 
conditions d’attractivité de la ville qui a besoin de recruter. Mais comme l’a rappelé 
Antoine Caplan, c’est l’Agglomération qui est maître en la matière. 

 
 
M. le Maire : Effectivement, il ne faut pas mélanger les genres. En tant que président de Laval 

Agglomération, je pourrai rendre des comptes et il me semble que j’y ai pris toute 
ma part. Depuis les quatre mois et demi où nous avons été élus, ces 4 mois de 
crise, je me suis efforcé d’aller visiter plusieurs dizaines d’entreprises et je crois 
qu’on en a fait quelques-unes ensemble. J’ai permis à la commande publique de 
commander des masques localement pour soutenir nos entreprises locales et la 
commande publique. Si nous relançons l’investissement avec ce budget 
supplémentaire, c’est exactement pour la même raison, comme l'ont rappelé 
Antoine Caplan ou Bruno Bertier. J’ai mené plusieurs conférences de relance et un 
plan de soutien au commerce à l’échelle communale comme à celle de 
l’agglomération.  
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Il me semble que vous n’avez pas bien écouté mes dernières interventions. Quand 
je signe un appel, avec une centaine de maires, de tous bords politiques, un appel 
pour rappeler l’importance du pilier de cohésion sociale dans nos trois quartiers 
prioritaires de la ville de Laval, c’est bien véritablement parce que l’État doit, à côté 
des communes, nous aider à remettre de l’activité et de l’emploi afin de redonner 
de l’avenir à nos jeunes des quartiers populaires. J’y prends là aussi pleinement 
ma part. Cela fait des années que nous n’avons pas vu un maire de Laval se 
préoccuper de ces questions. Au moment même où la crise sanitaire nous touche, 
au moment même où les inégalités se creusent, que l’aide alimentaire explose, que 
les personnes les plus en difficulté ont du mal à payer leur loyer, que les 
collectivités, main dans la main avec l’État doivent véritablement agir. Nous y 
prenons toute notre part.  
Les mots qui reviennent dans ce budget supplémentaire, qui sont du ressort des 
compétences de la ville, c’est bien le mot apprentissage. Apprentissage c’est la 
préparation justement de la nouvelle génération à s’insérer dans la vie active. Sur 
l'agglomération, les mots qui reviennent sont « entreprises » et « relances 
structurelles » pour prendre en compte les enjeux du XXIe siècle. 
L'accompagnement à la transition numérique, l’accompagnement à la lutte contre 
le réchauffement climatique, nous y prenons pleinement notre part.  Je m’y suis 
engagé en tant que maire de Laval et président de Laval Agglomération.  
La volonté est de remettre nos forces vives au sens large (entreprises, 
associations) dans ce regain structurel qui est celui d’une croissance qualitative et 
vertueuse afin de préparer les générations futures à trouver pleinement leur avenir 
dans notre ville et plus largement, à l’échelle de notre agglomération. Nous sommes 
pleinement mobilisés et ce budget supplémentaire est à l’image de la politique que 
nous menons : une politique de terrain aux côtés des entrepreneurs, des salariés, 
des agents et des Lavallois pour être pleinement engagé, à faire face aux défis qui 
sont devant nous et pour les générations à venir à qui nous devons laisser un bel 
avenir. Je vous propose de passer au vote.   

 
 
Samia Soultani : Monsieur le Maire, encore une fois, nous ne vous faisons pas de reproche. 

Chacune de nos interventions est aussitôt attaquée alors que nous vous faisons 
des propositions. L’apprentissage est une compétence de l’État. Donc on peut très 
bien dire « pourquoi vous parlez de l’apprentissage, ce n’est pas une compétence 
de la ville ? ». On ne vous a pas reproché de parler de l’apprentissage parce qu’on 
a compris le sens de votre engagement en la matière. Et ce n’est pas parce que ce 
n’est pas une compétence communale que nous devons nous dédouaner en la 
rejetant sur les autres. L'emploi, c'est nous. C’est la même chose concernant 
l’emploi de l’ensemble des Lavallois. Nous devons aussi l’assumer.  
Je vais vous donner quelque chose de concret. L’expérimentation du dispositif 
« territoire zéro chômeur de longue durée » a été élargie avec un appel à projets là 
dernièrement. Nous pensons que la ville doit s’en saisir. Voilà une réponse concrète 
qui va au-delà des courriers que vous signés, des tribunes, action concrète. Je vous 
propose ce soir d’engager la ville dans cette expérimentation du dispositif « territoire 
zéro chômeur de longue durée » et c’est une action concrète qui va au-delà des 
discours, au-delà des paroles.  
Et il faut arrêter aussi de… François Zocchetto, votre prédécesseur, Monsieur le 
Maire, n’est pas là pour se défendre, donc arrêtez de vous comparer à votre 
prédécesseur, vous avez votre projet à mener, nous serons d’accord avec certaines 
de vos actions, nous serons contre certaines de vos actions, mais arrêtez de 
remettre à chaque fois sur la table le prédécesseur qui n’était pas présent, vous 
êtes plus présent que lui. Chacun a sa façon de gouverner et chacun – comme l’a 
montré clairement la présentation de Monsieur Cuiec tout à l’heure – la mandature 
de Monsieur Zocchetto a été une réussite avec l’amélioration de la situation 
budgétaire et  financière de la ville.  
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Donc chacun gouvernera à sa façon, à sa manière et nous ne vous reprochons pas 
de faire différemment de votre prédécesseur. Nous vous faisons juste ce soir 
quelques propositions si vous voulez bien en tenir compte. Je vous remercie. 
 
 

M. le Maire : Patrice Morin a levé la main. 
 
 

Patrice Morin : Je suis très heureux de votre proposition, d’autant que vous rebondissez sur 
quelque chose qui est en cours, Madame Soultani. Lors de la révision de l’appel à 
projets contrat de ville, j’ai proposé avec les services de Laval Emploi de concourir 
à l’obtention du label « territoire zéro chômeur de longue durée » pour le secteur 
Kellermann.  
Dans le même sens, le Maire l'a évoqué tout à l'heure, nous avons lancé une lettre 
d’intention sur un appel à projets agriculture urbaine, donc on s’en préoccupe 
fortement. Nous reviendrons vers le conseil municipal quand les choses seront plus 
avancées.  
Quant au sujet de l’insertion par l’activité économique, de la cohésion et de l’appel 
à la participation des habitants, nous sommes sur les rangs pour lancer la 
labellisation d’une régie de quartier. Je pense que nous allons dans le même sens. 

 
 
M. le Maire : Nous sommes en effet pleinement engagés dans la démarche « territoire zéro 

chômeur de longue durée » et nous sommes très heureux que vous la souteniez. 
Nous sommes en lien avec les départements et Élisabeth Doineau est tout à fait 
partante pour partager et concourir ensemble à ce projet terrtoire zéro chômeur.  
Je ne suis pas dans le reproche. Je suis là pour expliquer l’action municipale que 
nous essayons de mettre en œuvre. L’économie et l’emploi font partie de notre 
quotidien. En tant que maire de Laval et président de Laval Agglomération, je suis 
en permanence sur le terrain, il n'y a pas de comparaison, au coeur des entreprises, 
à la discussion avec les salariés, avec les agents, et pour soutenir la commande 
publique quand c’est nécessaire. Donc c’est juste une explication de notre action 
depuis quatre mois et demi que nous sommes élus. Il n’y a aucun reproche, moi je 
suis résolument déterminé vers l’avenir et le chemin que nous prenons est 
justement celui d’une réponse forte pour l’emploi. Pour la réponse sanitaire, nous 
sommes pleinement engagés pour y répondre au fur et à mesure en partenariat 
avec toutes nos collectivités : Laval Agglomération qui a la compétence sur l’emploi 
et  l’économie, la Région, on l’espère, et bien sûr l’État, on l’espère aussi, qui a 
annoncé un grand plan de relance dont on souhaite bénéficier, en tout cas les 
collectivités seront en première ligne. Je rappelle que les collectivités locales 
représentent 70 % de l’investissement public civil.  
Je vous propose de passer au vote de cette délibération relative au budget 

supplémentaire. 10 votes contre. La délibération est adoptée.  
Je précise que le tableau des signatures du budget supplémentaire pour 
l’exercice 2020 vous sera envoyé par mail à la fin de la séance et vous devrez le 
renvoyer signé au service des assemblées. Normalement c’est une procédure que 
nous faisons en conseil ensemble.  
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N °  S501  -  R H TF  -  2  
 
BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2020 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2311-1 et suivants, 
 
Vu le projet de budget supplémentaire pour l’année 2020, ainsi que la présentation générale, la 
récapitulation des propositions et les états complémentaires qui y sont annexés, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le budget supplémentaire pour l’année 2020 est approuvé. 
 
Article 2 
Les différents budgets se présentent de la manière suivante : 
 
A) BUDGET PRINCIPAL 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
Dépenses 
 

 
 
Recettes 

  

chapitre
Propositions nouvelles Crédits reportés Montant

011-CHARGES À CARACTÈRE GÉNÉRAL 188 087,24 39 342,16 227 429,40

012-CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILÉS 0,00 0,00 0,00

014-ATTÉNUATIONS DE PRODUITS -10 000,00 0,00 -10 000,00

023-VIREMENT À LA SECTION D'INVESTISSEMENT 2 920 000,00 0,00 2 920 000,00

042-OPÉRATIONS D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 0,00 0,00 0,00

043-OPÉRATIONS D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 400 000,00 0,00 400 000,00

65-AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 161 500,00 0,00 161 500,00

66-CHARGES FINANCIÈRES 1 310 000,00 0,00 1 310 000,00

67-CHARGES EXCEPTIONNELLES 177 115,00 0,00 177 115,00

68-DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX PROVISIONS 683 000,00 0,00 683 000,00

TOTAL DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 5 829 702,24 39 342,16 5 869 044,40

chapitre
Propositions nouvelles Crédits reportés Montant

002-RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTÉ 4 631 544,40 0,00 4 631 544,40

013-ATTENUATIONS DE CHARGES 0,00 0,00 0,00

042-OPÉRATIONS D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 1 355 000,00 0,00 1 355 000,00

043-OPÉRATIONS D'ORDRE À L'INTÉRIEUR DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 400 000,00 0,00 400 000,00

70-PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES -145 000,00 0,00 -145 000,00

73-IMPOTS ET TAXES -19 000,00 0,00 -19 000,00

74-DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS -353 500,00 0,00 -353 500,00

75-AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 0,00 0,00 0,00

76-PRODUITS FINANCIERS 0,00 0,00 0,00

77-PRODUITS EXCEPTIONNELS 0,00 0,00 0,00

78-REPRISES SUR AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 5 869 044,40 0,00 5 869 044,40
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
Dépenses 

 
 
Recettes 

 
  

chapitre
Propositions nouvelles Crédits reportés Montant

001-SOLDE D'EXÉCUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT REPORTÉ 2 746 777,78 0,00 2 746 777,78

040-OPÉRATIONS D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 1 355 000,00 0,00 1 355 000,00

041-OPÉRATIONS PATRIMONIALES 1 300 000,00 0,00 1 300 000,00

10-DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 0,00 10 622,00 10 622,00

13-SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 0,00 0,00 0,00

16-EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES 9 505 000,00 0,00 9 505 000,00

204-SUBVENTIONS D'EQUIPEMENTS VERSÉES -128 148,58 193 547,23 65 398,65

20-IMMOBILISATIONS INCORPORELLES -55 014,00 74 228,11 19 214,11

21-IMMOBILISATIONS CORPORELLES 0,00 0,00 0,00

23-IMMOBILISATIONS EN COURS -133 737,41 182 147,40 48 409,99

26-PARTICIPATIONS ET CRÉANCES RATTACHÉES À DES PARTICIPATIONS 0,00 0,00 0,00

27-AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES 0,00 26 304,40 26 304,40

5001-PLAN QUALITÉ VOIRIE 397 970,52 236 569,05 634 539,57

5002-PLAN QUALITÉ ESPACES VERTS 9 400,00 597 813,31 607 213,31

5003-PLAN QUALITÉ EQUIPEMENTS CULTURELS 2 494,20 200 903,63 203 397,83

5004-PLAN QUALITÉ EQUIPEMENTS SPORTIFS 0,00 558 075,15 558 075,15

5005-PLAN QUALITÉ ÉCOLES 45 000,00 323 391,69 368 391,69

5006-PLAN QUALITÉ ÉQUIPEMENTS PROXIMITÉ 26 006,89 162 752,53 188 759,42

5007-PLAN QUALITÉ ÉQUIPEMENTS PUBLICS 47 760,00 36 015,92 83 775,92

5008-PROGRAMME ACCESSIBILITÉ 0,00 153 108,45 153 108,45

5009-DOTATION EQUIPEMENTS 189 230,29 836 451,88 1 025 682,17

5010-DIVERS AMÉNAGEMENTS URBAINS 1 634 000,00 261 165,34 1 895 165,34

5011-AMÉNAGEMENTS CENTRE VILLE 1 014 000,00 15 000,00 1 029 000,00

5012-PRU SAINT NICOLAS 267 000,00 92 164,32 359 164,32

5013-ZAC FERRIÉ 0,00 0,00 0,00

5014-PEM GARE 221 646,70 1 005 683,20 1 227 329,90

5016-BAINS DOUCHES 0,00 0,00 0,00

5020-SALLE POLYVALENTE 0,00 0,00 0,00

5021-PRESBYTÈRE CATHÉDRALE 0,00 7 130,44 7 130,44

5024-SÉCURISATION ESPACES PUBLICS 0,00 63 071,28 63 071,28

5025-PRU POMMERAIES 4 457,79 522 033,80 526 491,59

5027-ÉCONOMIES D'ÉNERGIE 0,00 65 085,99 65 085,99

5028-CUISINE CENTRALE 2 000,00 7 200,00 9 200,00

5029-ESPACE ASSOCIATIF -358 066,40 0,00 -358 066,40

5100-EAUX PLUVIALES -183 000,00 121 157,60 -61 842,40

TOTAL DÉPENSES D' INVESTISSEMENT 17 909 777,78 5 751 622,72 23 661 400,50

chapitre
Propositions nouvelles Crédits reportés Montant

001-SOLDE D'EXÉCUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT REPORTÉ 0,00 0,00 0,00

021-VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 2 920 000,00 0,00 2 920 000,00

024-PRODUITS DES CESSIONS 0,00 0,00 0,00

040-OPÉRATIONS D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 0,00 0,00 0,00

041-OPÉRATIONS PATRIMONIALES 1 300 000,00 0,00 1 300 000,00

10-DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RÉSERVES 7 184 511,50 0,00 7 184 511,50

13-SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 174 000,00 196 883,00 370 883,00

16-EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES 10 850 000,00 0,00 10 850 000,00

27-AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES 0,00 26 304,00 26 304,00

5001-PLAN QUALITÉ VOIRIE 0,00 237 910,00 237 910,00

5002-PLAN QUALITÉ ESPACES VERTS 0,00 0,00 0,00

5003-PLAN QUALITÉ ÉQUIPEMENTS CULTURELS 0,00 0,00 0,00

5004-PLAN QUALITÉ ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 0,00 325 397,00 325 397,00

5005-PLAN QUALITÉ ÉCOLES 0,00 90 680,00 90 680,00

5006-PLAN QUALITÉ ÉQUIPEMENTS PROXIMITÉ 0,00 22 157,00 22 157,00

5007-PLAN QUALITÉ ÉQUIPEMENTS PUBLICS 0,00 0,00 0,00

5009-DOTATION ÉQUIPEMENTS 34 000,00 0,00 34 000,00

5010-DIVERS AMÉNAGEMENTS URBAINS 0,00 0,00 0,00

5011-AMÉNAGEMENTS CENTRE VILLE 0,00 26 090,00 26 090,00

5012-PRU SAINT NICOLAS 0,00 0,00 0,00

5013-ZAC FERRIÉ 0,00 27 600,00 27 600,00

5014-PEM GARE 0,00 0,00 0,00

5015-ESPACE ASSOCIATIF 0,00 1 407,00 1 407,00

5016-BAINS DOUCHES 0,00 0,00 0,00

5024-SÉCURISATION ESPACES PUBLICS 0,00 0,00 0,00

5025-PRU POMMERAIES 0,00 218 461,00 218 461,00

5027-ÉCONOMIES D'ÉNERGIE 0,00 0,00 0,00

5029-ESPACE ASSOCIATIF -129 000,00 0,00 -129 000,00

5100-EAUX PLUVIALES 0,00 155 000,00 155 000,00

TOTAL RECETTES D' INVESTISSEMENT 22 333 511,50 1 327 889,00 23 661 400,50
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B) LOTISSEMENT DE BEAUREGARD 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
Dépenses 

 
 
Recettes 

 
 
SECTION D'INVESTISSEMENT 
Dépenses 

 
 
Recettes 

 
 
C) BUDGET PARKING 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
Dépenses 

 
 
Recettes 

 
  

chapitre
Propositions nouvelles Crédits reportés Montant

002-RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTÉ 0,00 0,00 0,00

023-VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 0,00 0,00 0,00

042-OPÉRATION D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 431 000,00 0,00 431 000,00

043-OPÉRATION D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 0,00

67-CHARGES EXCEPTIONNELLES 2 800,36 0,00 2 800,36

TOTAL DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 433 800,36 0,00 433 800,36

chapitre
Propositions nouvelles Crédits reportés Montant

002-RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTÉ 0,00 0,00 0,00

042-OPÉRATION D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS -1 184 436,28 0,00 -1 184 436,28

043-OPÉRATION D'ORDRE A L'INTÉRIEUR DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 0,00

70-PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES 1 618 236,64 0,00 1 618 236,64

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 433 800,36 0,00 433 800,36

chapitre
Propositions nouvelles Crédits reportés Montant

001-SOLDE D'EXÉCUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT REPORTÉ 1 615 436,28 0,00 1 615 436,28

040-OPERATION D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS -1 184 436,28 0,00 -1 184 436,28

TOTAL DÉPENSES D' INVESTISSEMENT 431 000,00 0,00 431 000,00

chapitre
Propositions nouvelles Crédits reportés Montant

021-VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 0,00

040-OPÉRATION D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 431 000,00 0,00 431 000,00

16-EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES D' INVESTISSEMENT 431 000,00 0,00 431 000,00

chapitre
Propositions nouvelles Crédits reportés Montant

023-VIREMENT À LA SECTION D'INVESTISSEMENT 0,00 0,00 0,00

042-OPÉRATIONS D' ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 0,00 0,00 0,00

65-AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 75,32 0,00 75,32

66-CHARGES FINANCIÈRES 0,00 0,00 0,00

67-CHARGES EXCEPTIONNELLES 0,00 0,00 0,00

TOTAL DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 75,32 0,00 75,32

chapitre
Propositions nouvelles Crédits reportés Montant

002-RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTÉ 75,32 0,00 75,32

042-OPÉRATIONS D' ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 0,00 0,00 0,00

74-SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 8 000,00 0,00 8 000,00

75-AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE -8 000,00 0,00 -8 000,00

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 75,32 0,00 75,32
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
Dépenses 

 
 
Recettes 

 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée, dix conseillers municipaux ayant voté contre (James Charbonnier, 
Didier Pillon, Isabelle Marchand, Chantal Grandière, Marie-Cécile Clavreul, Xavier Dubourg, 
Pierrick Guesné, Samia Soultani, Gwendoline Galou et Vincent D'Agostino). 

chapitre
Propositions nouvelles Crédits reportés Montant

040-OPERATIONS D' ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 0,00 0,00 0,00

16-EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES 0,00 0,00 0,00

21-IMMOBILISATIONS CORPORELLES 50 000,00 0,00 50 000,00

23-IMMOBILISATIONS EN COURS 681 934,63 0,00 681 934,63

TOTAL DÉPENSES D' INVESTISSEMENT 731 934,63 0,00 731 934,63

chapitre
Propositions nouvelles Crédits reportés Montant

001-SOLDE D'EXÉCUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT REPORTÉ 731 934,63 0,00 731 934,63

021-VIREMENT DE LA SECTION D'EXPLOITATION 0,00 0,00 0,00

040-OPÉRATIONS D' ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES D' INVESTISSEMENT 731 934,63 0,00 731 934,63
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M. le Maire : Je vais passer à la prochaine délibération sur les admissions en non-valeur. Je vais 
laisser à nouveau la parole à Antoine Caplan. 

 
 
ADMISSIONS EN NON-VALEUR N° 2 POUR L'EXERCICE 2020 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le trésorier municipal nous informe qu'il n'a pu opérer le recouvrement de créances à hauteur de 
23 394,14 € sur le budget principal. 
 
Ce montant se décompose en : 
 

 5 665,53 € de créances éteintes : 
- clôture insuffisance actif sur RJ-LJ   :     1 883,99 € 
 (redressement judiciaire-liquidation judiciaire) 
- surendettement et décision effacement de dette :     3 781,54 € 
 

 17 728,61 € de créances irrécouvrables : 
- combinaison infructueuse d'actes   :        562,88 € 
- décédé et demande de renseignement négative :     1 704,73 € 
- n'habite pas à l'adresse indiquée et demande  
 de renseignement négative    :        347,12 € 
- poursuite sans effet     :   10 351,96 € 
- dossier de succession vacante négatif  :          22,20 € 
- personne disparue     :          52,80 € 
- procès-verbal de carence    :     1 218,16 € 
- reste à recouvrer inférieur au seuil de poursuite :     3 468,76 € 

 
De plus, il convient de préciser que, suite aux transferts des budgets eau et assainissement, les 
restes à recouvrer antérieurs au transfert, sont à imputer sur le budget principal. Ils s'élèvent à 
4 913,71 € pour l'eau et à 3 081,06 € pour l'assainissement. Ils seront remboursés par Laval 
Agglomération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits seront prélevés sur le chapitre 65, articles 6541 et 6542 du budget principal de la ville 
de Laval. 
 
Il vous est donc proposé d'admettre ces créances en non-valeur. 
 
 
Antoine Caplan : Oui, merci Monsieur le Maire. On avait déjà eu une délibération technique 

comme celle-ci il y a quelques semaines, nous sommes invités à mettre en non-
valeur des créances que la trésorerie n’a pas pu recouvrer et dont le montant 
s’élève à un peu plus de 23 000 €, la dernière fois c’était 38 000 €. Et d’ailleurs la 
Chambre régionale des comptes et la trésorerie nous rappellent la nécessité de 
faire des provisions pour ces non-valeurs, ce n'était plus le cas ces dernières 
années. Nous nous attacherons à régulariser cette situation pour provisionner 
davantage pour ces non-valeurs. Je ne rentre pas dans le détail, vous avez les 
catégories et les chiffres correspondant dans la délibération.  

 
 
M. le Maire : Merci, Antoine Caplan. S’il n’y a pas de demandes d’intervention, nous allons 

procéder au vote sur ces admissions en non-valeur. La délibération est adoptée à 
l’unanimité. Merci beaucoup.  


